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IUE 879

Interpellation urgente écrite 
Un juridisme étroit scelle-t-il le deuil de l’initiative individuelle en 
matière de promotion de l’écomobilité ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Depuis p lusieurs années, les p articuliers, comme les entreprises , font de 
plus en  p lus preuves d’in itiative en  m atière d e promotion de la m obilité 
douce, notamment avec l e sou ci de développer des m odes de t ransports 
n’impactant pas négat ivement l’environnement mais présentant des m odèles 
économiquement viables. Le  récent dé veloppement des vélos à assistance 
électrique (VAE), la multiplication des modèles, en est un indicateur. 

De m anière globale, les loi s et règlem ents en matière de circulation 
routière son t très satisfaisan ts car elles permettent à ch aque m oyen d e 
transport d’être catalogué et donc de bénéficier d’un cadre pour circuler. On 
n’échappe tout de même pas à certaines situations curieuses. Ainsi, les VAE 
dotés d’un m oteur él ectrique l eur permettant d’al ler à 35 km /h sont 
considérés de manière légale  comm e des cy clomoteurs. Pourtant l’usager 
d’un tel moyen de t ransport n’a pas besoin d’un casque et seule une plaque 
jaune de cyclomoteur le distingue visuellement d’un VAE ordinaire. 

De la m ême manière, les cargo cycles de l’entreprise « La Petite Rein e » 
font n ormalement 1m  de l argeur et  sont donc homologués co mme 
cyclomoteurs. Ils ont donc une plaque jaune idoine et ont le droit d'utiliser les 
pistes cyclables. Malheureusement un de leurs cargocycles est arrivé  un pe u 
plus la rge (1m03) et a donc été immatr iculé comm e moto. Aux ye ux de 
l’inspecteur mu ni d’une règle milli métrée p our m esurer les 3  cen timètres 
d’écart, ce véhicule, que rien ne semble différer des autres, n’est dès lors plus 
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catalogué c omme cy clomoteurs. Il ne  pe ut do nc pas  e mprunter l es pistes 
cyclables et le prix de son immatriculation est plus élevé. 

Si, légalement parlant, le travail des inspecteurs du OCAN est sans conteste 
correct, du p oint de vue des usa gers, l ’application st ricte de l a l égislation 
donne aux entreprises l’impression d’inutiles chicanes au bon développement 
du co mmerce, d e l’in itiative p rivée, prop ice en  p ériode d e troub le d ans le  
marché de l’emploi. Aux yeux des promoteurs de l’écomobilité, l’impression 
d’un manque de flexibilité en m atière de nouvelles m obilités est un frein au 
développement de ces m oyens de t ransports. R écemment, et  à pl usieurs 
reprises pourt ant, les nouvelles form es de m obilité douce se s ont vue s 
modifiées l eur cad re l égal au niveau fédéral. Le  r oller, pa r e xemple, a 
désormais un statut à part entière. 

Afin de ne pas servir de frein au développement des nouvelles formes de 
mobilité et d es emplois qui lui sont liés, l’au torité cantonale ne pourrait-elle 
pas, d’une part, intervenir auprès de l’autorité fédérale pour assouplir quelque 
peu les règlements les plus contestés et, dans le cas de fi gure susmentionné, 
les plus absurdes ? A un niveau cantonal, tant que la législation fédérale n’est 
pas encore complétée sur les nouvelles formes de mobilité douce, ne serait-il 
également pas sou haitable d’autoriser l’homologation de manière provisoire, 
sous forme de dérogation, de certains véhicules en considérant davantage leur 
morphologie manifeste que leur mensuration stricte ? 

 
 


